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Déclaration du CDEN du 7 avril 2011

Monsieur l'Inspecteur d'Académie

Mesdames messieurs

L’éducation n’est plus une ambition pour ce gouvernement. Il aura supprimé 50 000 postes dans le service public d’éducation en cinq années alors qu’un récent rapport estime qu'au delà de 45 000 suppressions l'école publique ne sera plus en mesure d'assurer la totalité de ses missions.

À la rentrée 2011, ce seront 16 000 postes supplémentaires qui seront supprimés malgré l’augmentation des effectifs d’élèves. Les conséquences auront des effets immédiats sur la taille des classes dans les écoles, les collèges et les lycées, la scolarisation des enfants de deux et trois ans, les élèves en difficulté, le fonctionnement des services et l’offre d’enseignement… 

Le gouvernement fait le choix de la régression. Il a fait aussi ce choix en supprimant la formation initiale des enseignants entraînant ainsi démissions et effondrement du recrutement. Dans le même temps, la majorité parlementaire a décidé de favoriser l’enseignement privé au détriment du service public.

Pourtant avec 2400 élèves de moins en 2011, les écoles privées continuent leur dégringolade démographique entamée en 2008 et 2009 alors que les écoles publiques vont devoir accueillir 3900 élèves supplémentaires.

L’UNSA Education a lancé un appel pour l’ école publique et laïque qui à ce jour a recueilli plus de 300 000 signatures . Cet appel est toujours actif et malheureusement plus que jamais d’actualité.

Sans vouloir ressusciter un vieux débat, l’UNSA-Education exige l’égalité de traitement entre l’enseignement privé sous contrat et l’enseignement public. Cette égalité de traitement doit s’exercer non seulement pour le mode de calcul des dotations mais aussi pour l’ensemble des procédures d’orientation et d’affectation des élèves.

Nous vous demandons de nous faire connaître dans un souci de transparence les dispositions qui sont prises dans ce département pour la préparation de la rentrée  dans l’enseignement privé. Dans le même temps, nous déplorons, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, alors que les RASED en Gironde sont mal en point et vous l’ont exprimé lors d’une récente audience intersyndicale, votre absence de positionnement par rapport à l’Institut IRLES.

L’UNSA Education condamne cette politique qui sacrifie l’école publique et qui a des conséquences néfastes pour l’avenir de nos enfants y compris dans notre département.

Cette année la Gironde ne reçoit aucun poste supplémentaire pour le 1ER degré alors que 600 nouveaux écoliers sont attendus à cette rentrée et subit 62 fermetures à ce jour. Pour le second degré, la rentrée se fera avec 25 créations en établissement pour accueillir 1712 élèves supplémentaires mais avec169 suppressions en remplacement

Avec une démographie largement positive, moins de moyens cela se traduit par une dégradation de notre service public d'éducation en Gironde

Pour la préparation de la rentrée dans le premier degré l’UNSA Education regrette le report de la carte scolaire dans le temps pour cause de cantonales et dénonce le changement des modes de calcul qui font que les documents préparatoires ne reflètent plus la réalité des effectifs élèves scolarisés en Gironde mais les effectifs autorisés par le ministre ( pas plus de 600 élèves)

En fait la dégradation continue, l’accueil des 2 ans relève de l’utopie y compris en RSS, le remplacement va régresser et avec lui la formation continue faute de moyens de remplacements justement !

A cela , il faut ajouter la suppression d’une centaine d’ EVS qui a pour conséquence d’alourdir les tâches  des directeurs d’école.

L’UNSA Education demande le rétablissement  de cette aide administrative. La nécessité de cette aide reconnue par le ministère en 2006 ne doit plus faire débat. alors même que la charge et les responsabilités des directeurs d’école se sont accrues depuis. L’aide administrative a besoin d’être stabilisée et professionnalisée. Nous vous remettons solennellement aujourd’hui les courriers d’une centaine de directeurs d’école vous demandant le rétablissement de l’aide administrative.

Pour les collèges nous passerons d’un H/E prévisionnel de 1.18 en 2010 à un H/E de 1,17 en 2011.Cette nouvelle amputation ne fera qu’ accentuer le taux d’échecs à la sortie du collège, un des plus mauvais de France.

Les multiples difficultés que connaît  le collège ne font que s’aggraver rentrée après rentrée. Il faut faire des économies: peu importe les conditions de travail (multiplication des postes partagés, augmentation des effectifs par classe, baisse des moyens en surveillance …),  nos collègues doivent faire plus avec moins. Cela se traduit par une souffrance vécue par les élèves et les personnels illustrée par ce qui s’est passé en début d’année au collège Bourran de Mérignac où parents et personnels s’inquiètent toujours du possible retrait des trois surveillants de l’équipe mobile de sécurité.

D’autres choix sont nécessaires pour lutter contre les inégalités scolaires et permettre la mise en œuvre d’un réel socle commun  de compétences et de connaissances pour tous lés élèves

C’est pourquoi l’UNSA Education continue de dénoncer la réforme de la mastérisation qui a pour conséquence une dégradation qualitative de l’enseignement faute de formation des stagiaires. Le nombre important de tuteurs qui, actuellement, demandent à ne pas l’être l’année prochaine devrait être un indicateur d’alerte fort concernant cette dégradation.

Enfin, l’UNSA Education tient à dénoncer la dégradation inadmissible, année après année, des conditions de travail des personnels administratifs, en particulier dans les services déconcentrés.

Les suppressions de postes annoncées à la rentrée prochaine ne sont pas acceptables. Le récent rapport Delevoye sur la perte de sens du travail dans les fonctions publiques de l'Etat donne un éclairage singulier sur cette situation que nous dénonçons aujourd'hui. Je terminerai en le citant : « Paradoxe : jamais l’engagement individuel et collectif n’a été aussi nécessaire, jamais le découragement et la lassitude n’ont été aussi grands. »





Pour la délégation UNSA-Education, Evelyne Faugerolle

